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La nouvelle architecture de l’aide au développement : vers une complexité accrue ?  
Il y a 20 ans, 95% de l’aide aux pays en développement provenait des 22 pays membres de l’OCDE/CAD. 
Aujourd'hui, cette assistance provient de plus de 150 agences plurilatérales, de 33 agences bilatérales 
membres de l’OCDE/CAD, de plus d’une trentaine d’États non représentés au sein du CAD, de fondations 
privées et, de plus en plus, de fonds internationaux verticaux. Le nombre de pays donateurs a triplé en 20 
ans1. Les donateurs traditionnels demeurent la principale source d'aide au développement mais le paysage 
est en évolution rapide. De nouvelles sources d'aide ont vu le jour, de nouveaux donateurs bilatéraux 
officiels, y compris certains pays comme la Chine, l'Inde et le Brésil, des fondations philanthropiques, qui 
jouent un rôle croissant. Les nouvelles modalités de l'aide comprennent des fonds globales verticaux, axés 
sur des objectifs spécifiques (tels que le Fonds Mondial de lutte contre le SIDA, la tuberculose et le 
paludisme et l’Alliance mondiale pour les vaccins et des modalités de financement innovatrices2.  
 
Tendances de l’aide  
Environ 70% de l’APD déboursée est canalisée par des agences bilatérales et 30% par des institutions 
multilatérales3. Si le nombre croissant d'acteurs publics et privés renforce le volume global de l’aide, le 
tableau d'ensemble est mitigé. L'évolution globale des volumes masque d'importantes différences entre les 
groupes de donateurs. S'agissant de pays donateurs membres du CAD, l'augmentation de l'APD semble 
être au point mort. D'un point de vue des bénéficiaires, l'APD consacrée à l'Afrique subsaharienne a 
augmenté de manière significative4. Cependant, une grande partie de l'augmentation est venu sous la forme 
d'allégement de la dette. En termes de répartition sectorielle, l'APD au secteur agricole a diminué en termes 
réels de près de la moitié entre 1980 et 2005, malgré l'augmentation du total des engagements d'APD par 
rapport à la même période. La part de l'APD consacrée à l'agriculture a diminué d'environ 17% au début des 
années 1980 à un creux de 3% en 20055.  
 
Le Consensus européen pour le développement  
Le Consensus européen pour le développement de 2005 est une déclaration politique qui reflète la volonté 
de l’UE d’éradiquer la pauvreté et de construire un monde plus stable et équitable. Le Consensus identifie 
des valeurs, des objectifs, des principes et des engagements communs, que la Commission européenne et 
les États membres de l’UE mettront en œuvre dans leurs politiques de développement et l’UE (qui fournit 
déjà plus de 50% de l’aide mondiale totale) a accepté d’augmenter son aide publique au développement à 
0,56% de son revenu national brut d’ici 2010 (afin d’atteindre l’objectif de l’ONU de 0,7% d’ici 2015)6.  
  
L’avenir du développement est-il entre les mains des nouveaux entrepreneurs philanthropes ?  
On estime qu’un budget annuel de 150 milliards de dollars suffirait à atteindre les OMD en 2015. Plutôt que 
de faire appel aux pays du G8, le Groupe des huit pays les plus industrialisés, devrait-on plutôt faire appel 
aux grandes fortunes privées mondiales, meilleures sources potentielles de fonds, afin d’obtenir le 
financement nécessaire à atteindre ces objectifs ? Par exemple, depuis 2000, la Bill & Melinda Gates 

                                                 
1 Document de travail ODI 278: Reforming the international aid architecture: Options and ways forward, 2006, 

http://www.odi.org.uk/publications/working_papers/wp278.pdf (uniquement en anglais).   
2 World Bank, Global Monitoring Report 2008 (uniquement en anglais) 
http://siteresources.worldbank.org/INTGLOMONREP2008/Resources/4737994-1207342962709/8944_Web_PDF.pdf  

3 World Bank, Aid architecture: An overview of the main trends in Official Development Assistance flows, Financial 
Resource Mobilization Department, 2007, http://siteresources.worldbank.org/IDA/Resources/Seminar%20PDFs/73449-
1172525976405/3492866-1172527584498/Aidarchitecture.pdf   

4 World Bank, Global Monitoring Report 2008, cit. (uniquement en anglais).   
5 ODI Opinion n. 86, Funding agriculture: not “how much?” but “what for?”, 2007, 

http://www.odi.org.uk/publications/opinions/86_funding_agriculture_oct07.pdf (uniquement en anglais).   
6 Déclaration de Paris sur l’efficacité de l’aide au développement: Appropriation, harmonisation, alignement, résultats et 

responsabilité mutuelle: http://www.oecd.org/dataoecd/53/38/34579826.pdf   
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Foundation a investi quelque 13,6 milliards de dollars dans des projets nationaux et internationaux. Et les 
actifs de la fondation devraient atteindre 60 milliards de dollars.  
- Can multi-actor coalitions address specific issues more efficiently than individual donors, by pooling 

the right type of resources and expertise on a given problem?  
 
Responsabilité et reddition de comptes en matière de coopération au développement  
La complexité accrue de l’architecture de l’aide, avec plus de donateurs, s’accompagne à de nouveaux 
défis. En particulier, la prolifération des canaux de l'aide, la fragmentation de l'aide, et la tendance vers les 
programmes verticaux et la spécialisation des fonds, posent de nouveaux défis pour la cohérence et la 
prévisibilité dans la distribution de l'aide. De plus, des questions de coordination, des standards de l’aide et 
de bonnes pratiques doivent également être soulevées comme :  

- Quelle valeur ajoutée les nouveaux acteurs apportent-ils au système d’aide international? Les 
nouveaux acteurs de l’aide au développement, publics et privés, apporteront-ils de nouvelles 
ressources, une plus grande implication internationale dans l’agenda de développement (OMD)? 
Apporteront-ils leur propre expertise dans la résolution des problèmes des pays les plus pauvres?  

- Existe-t-il des normes internationales auxquelles tous les donateurs adhèrent en termes de 
fourniture d’aide aux pays en développement?  

- Les «nouveaux donateurs» devraient-ils se confirmer aux «anciennes» règles ou celles-ci devraient- 
elles s’adapter aux situations nouvelles?  

- Quel est le meilleur moyen de développer des normes communes pour l'octroi responsable de prêts 
et une aide efficace?  

- Quel sera le rôle des institutions plurilatérales qui jouissent d’une expérience institutionnelle et d'une 
capacité de longue date?  

- Les coalitions plurilatérales peuvent-elles répondre aux questions spécifiques plus efficacement que 
des donateurs individuels, en mettant en commun le bon type de ressources et d’expertise pour 
résoudre un problème donné?  

 
Les pays ACP devront relever d'anciens et de nouveaux défis  
Les pays ACP doivent relever le défi du maintien des liens historiques avec l’UE, tissés par des accords 
commerciaux préférentiels, tout en renforçant les liens avec les économies voisines, en particulier dans le 
contexte de l’intégration régionale et en tenant compte de l’attraction d’une politique de « l’aller voir ailleurs » 
chez de nouveaux acteurs.  
Lors de ce Briefing nous examinerons les questions suivantes : 

- Cette situation peut-elle permettre d’augmenter les ressources financières et la multiplication des 
donateurs peut-elle se traduire par des coûts moindres et des systèmes d'acheminement plus 
efficaces pour les pays bénéficiaires?  

- Les pays en développement ont-il des systèmes d’information et des mécanismes de coordination 
suffisants pour tirer le meilleur de ces nouveaux donateurs?  

- Quel est le meilleur moyen d’améliorer l’efficacité de la collaboration avec les nouveaux acteurs?  
 
Objectifs du briefing  
Afin d’améliorer le partage d’informations et de promouvoir le réseautage, plusieurs partenaires, CTA, la DG 
Développement de la Commission, la Présidence de l’UE, le Secrétariat ACP, Euforic, Concord et IPS, 
organisent des briefings bimestriels sur des questions et des défis clés du développement rural dans le 
contexte de la coopération UE/ACP. Le briefing du 2 juillet 2008 portera sur les «Nouveaux acteurs, 
nouveaux moteurs dans le développement rural ACP» pour (i) sensibiliser aux défis existants et émergents ; 
(ii) promouvoir l’échange d’informations et la mise en commun d’expertise entre les groupes de 
développement basés à Bruxelles ; (iii) enrichir le débat sur la nouvelle architecture de l’aide sous différents 
angles. Ces discussions seront relayées lors du Troisième forum de haut niveau d'Accra.  
 
Groupe cible  
Plus de 120 décideurs ACP-EU, représentants des États membres de l’UE, groupes issus de la société 
civile, réseaux européens de recherche, chercheurs et acteurs de terrain dans le domaine du 
développement, ainsi que des organisations internationales basés à Bruxelles.  
 
Résultats  
Les informations et les commentaires fournis avant, pendant et après les réunions seront publiés sur le blog 
des briefings : http://bruxellesbriefings.net/. Des rapports succincts (briefings) en format imprimé et 
électronique seront publiés peu après la réunion. Des articles d’IPS Europe, le partenaire de cet événement, 
seront largement diffusés.  
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Programme 
 
8h00-8h30 Enregistrement des participants 
8h30-8h45 Remarques introductives par les organisateurs 
8h45-9h00 Perspective des organisations de producteurs africains : Njogou Fall, Président, ROPPA 
 
9h00-10h45 Panel 1: les nouveaux acteurs du système mondial de l’aide : opportunités et défis 
Ce panel passera en revue les changements rapides survenus dans le paysage architectural et financier du 
développement international et l’émergence d’acteurs privés, tels que fondations privées et organisations 
philanthropiques, nouveaux investisseurs de poids dans le secteur agricole et rural dans les pays ACP. 

- Fondations philantropiques et institutions multilatérales comme la Banque Mondiale: nouvelles 
opportunités de collaboration pour l’agriculture ACP 
Olga Sulla, Senior économiste, Banque mondiale. 

- L’Alliance pour une Révolution verte en Afrique : des partenariats pour transformer l’agriculture  
Akin Adesina, Vice-président (Politique et Partenariats), Alliance for a Green Revolution in Africa 

- La nouvelle architecture de l’aide : quelles implications pour la société civile ? 
Dr. Rudlf Buntzel, Concord 

Modérateur: S. E. M. Sutiawan Gunessee, Ambassadeur de la République de l’Ile Maurice 
 
10h45-11h00 Pause café 
 
11h00-12h30 Panel 2 : Nouveaux donateurs du Sud : nouvelles approches? 
Nombre de «nouveaux donateurs» des économies émergentes et à croissance rapide telles que la Chine, 
qui étaient bénéficiaires de l’APD sont aujourd’hui des donateurs importants. Apportent-ils leur expérience 
de développement aux pays africains? Comment s’intègrent-ils au sein de l’architecture de l’aide ? 

- Comment la Chine distribue-t-elle l’assistance au développement rural en Afrique? 
Hannah Edinger, Centre for Chinese Studies, Université de Stellenbosch 

- Les nouvelles relations économiques Chine-Afrique et le Développement de l’Afrique 
Jian-Ye Wang, Département Afrique, Fonds Monétaire International (FMI) 

- L’approche de l’Union Européenne face à l’émergence de la Chine en Afrique 
Uwe Wissenbach, Relations avec l’Asie, DG Développement, Commission européenne 

Modérateur: S.E. Brave Ndisale, Ambassadeur de Malawi 
 
12h30-13h30 Déjeuner Buffet informel 
 
13h30-15h00 Panel 3 : Coordination, responsabilités partagées et reddition de comptes 
Cette session examinera les tendances en matière d’efficacité de l’aide, d’harmonisation et d’alignement 
pour une répartition plus rationnelle du travail et une meilleure performance des donateurs, les normes 
communes pour un octroi responsable des prêts et une aide efficace et les coalitions de ressources  

- L'appui des donateurs en faveur de la livraison de l’aide: l’expérience de la GDPRD 
Christoph Langenkamp, GDPRD (Plateforme Globale des donateurs pour le développement rural) 

- La coopération au développement entre l’Asie et l’Afrique : l’expérience du TICAD 
S.E. Ambassadeur Keiji Yamamoto et Motofumi Kohara, Directeur Général, Département 
Développement Rural, JICA, Japon 

- Le rôle du NEPAD dans l’amélioration de la qualité et de l’efficacité de l’aide 
Amadou Allahoury Diallo, Senior Expert, NEPAD/CAADP 

Modérateur: S. E. M. Waven William, membre de l’Assemblée Nationale des Seychelles et de l’APP ACP-
UE, co-rapporteur sur le rapport sur l’efficacité de l’aide et l’aide publique au développement. 
 
Conclusions 
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